
625anthemis

Table des matières

Le fabuleux destin des principes généraux du droit 9
Rafaël Jafferali et Jérémie Van Meerbeeck

Introduction 9

Section 1. La découverte des principes généraux du droit 10

Sous-section 1. La découverte de nouvelles normes 11

Sous-section 2.  La découverte d’un principe général du droit 19

Section 2.  Les principes généraux à découvert 30

Sous-section 1.  Le caractère non écrit 30

Sous-section 2.  Le caractère général 34

Sous-section 3.  Le caractère subsidiaire des principes 39

A.  Le discours officiel : la soumission des principes  
généraux du droit à la loi 39

B. Le constat empirique : l’essor des principes généraux du droit 45

C. Pour un changement de paradigme 62

L’interdiction de l’abus de droit dans le nouveau  
Code civil : requiem pour un principe général de droit ? 67

Thierry Léonard

Introduction 67

Section 1.  La théorie de l’abus de droit dans le nouveau  
Code civil 71

Sous-section 1.  Les fondements de la théorie : une clarté voilée ? 71

Sous-section 2.  Le critère général de l’abus : l’étoile du Nord  
dans la nuit ? 80

404796CVF_PRINPRI.indb   625404796CVF_PRINPRI.indb   625 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

626 anthemis

Sous-section 3.  Les critères spécifiques de l’abus laissés  
à la jurisprudence et à la doctrine 89

Sous-section 4.  La consécration de la sanction spécifique  
de l’abus de droit par l’article 1.10 :  
la réduction du droit 103

Section 2.  Considérations conclusives sur l’insertion 
de l’interdiction dans le Code civil  
et sa qualification de principe général du droit 108

Sous-section 1.  La fin de la contradiction inhérente à la théorie  
de l’abus de droit ? 108

Sous-section 2.  L’article 1.10 du Code civil : la fin d’un principe  
général de droit ? 109

Sous-section 3.  Les conséquences espérées de l’affranchissement 
de l’interdiction de l’abus aux règles  
de responsabilité civile 110

L’enrichissement sans cause ou injustifié 115
Thomas Van Halteren

Introduction 115

Section 1.  L’enrichissement sans cause ou injustifié :  
un principe général de droit 115

Sous-section 1.  Historique 117

Sous-section 2.  Caractère subsidiaire 119

Section 2.  Conditions requises pour qu’il y ait  
enrichissement sans cause 122

Sous-section 1.  Un enrichissement 122

Sous-section 2.  Un appauvrissement 123

Sous-section 3.  Un lien de corrélation 123

Sous-section 4.  Une absence de cause 124

A. Une cause dans la loi 127

404796CVF_PRINPRI.indb   626404796CVF_PRINPRI.indb   626 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

627anthemis

B. Une cause dans un contrat ou quasi-contrat 129
C. Une cause dans la volonté de l’appauvri 130
D. Une cause dans la faute de l’appauvri 133
E. Une cause dans une obligation naturelle 133
F. Charge de la preuve de l’absence de cause 133

Sous-section 4.  La subsidiarité 134

Section 3.  La restitution 135

Sous-section 1.  Obligation de restituer : modalités 136

Sous-section 2.  Obligation de restituer : évaluation de la créance 136

Section 4.  Consécration de la théorie générale  
dans le nouveau Code civil 146

Conclusion 150

L’épopée de Fraus omnia corrumpit : d’un adage  
à la loi, en passant par un principe général de droit 151

Aline Charlier et Céline Janssen

Introduction 151

Section 1.  La genèse du principe général du droit  
Fraus omnia corrumpit et sa consécration légale 152

Sous-section 1.  La consécration de l’adage Fraus omnia corrumpit  
en tant que principe général du droit 152

Sous-section 2.  La consécration légale du principe  
lors de la recodification du Code civil 155

Section 2.  Définition 156

Sous-section 1.  La portée du principe général du droit  
Fraus omnia corrumpit 156

Sous-section 2.  La portée de la disposition légale relative  
à « l’intention de nuire » 157

404796CVF_PRINPRI.indb   627404796CVF_PRINPRI.indb   627 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

628 anthemis

Section 3.  Conditions d’application 157

Sous-section 1.  Les conditions d’application du principe  
général du droit 157

A.  L’élément « matériel » : un comportement fautif en vue  
de porter atteinte aux droits et aux intérêts d’une partie  
cocontractante ou d’un tiers. Faute intentionnelle ou fraude ? 157

B.  L’élément « moral » : l’intention de nuire ou d’obtenir  
un avantage de la conclusion d’un acte juridique  
ou de l’application d’une règle de droit 162

Sous-section 2.  Les conditions d’application de la disposition  
légale 163

A. La commission d’une faute intentionnelle 163

B.  L’intention de nuire à autrui ou de réaliser un gain  
aux dépens d’autrui 164

Section 4.  Effets et cas d’application 164

Sous-section 1.  Les effets de l’application du principe général  
du droit Fraus omnia corrumpit 164

A. Le principe 164

B.  Les nuances à la portée du principe général du droit  
Fraus omnia corrumpit 167

Sous-section 2.  Les effets de l’application de la disposition légale 169

Section 4.  Fraus omnia corrumpit en droit des assurances 170

Sous-section 1.  L’impact de la réforme du Code civil 170

A.  La situation avant la réforme du Code civil  
pour le preneur, l’assuré et le bénéficiaire fraudeur ? 170

B.  La situation après la réforme du Code civil  
pour le preneur, l’assuré et le bénéficiaire fraudeur ? 171

Sous-section 2.  Quelle responsabilité pour l’intermédiaire  
« de mèche » ? 172

A.  Les fautes concurrentes du preneur et de l’intermédiaire :  
illustration pratique 172

B.  Comment concilier en pratique les fautes concurrentes 
de l’intermédiaire en assurance et du (candidat) preneur ? 174

C. Comment se règle la question de l’indemnisation ? 175

404796CVF_PRINPRI.indb   628404796CVF_PRINPRI.indb   628 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

629anthemis

Sous-section 3.  Le profit indirect généré par la fraude :  
critique et déjà un appel à la réforme 178

Conclusion 180

La théorie des troubles de voisinage 183
Sébastien Vanvrekom et Nicolas Bernard

Introduction 183

Section 1.  Historique et évolution 184

Section 2.  Une théorie prétorienne mais élevée  
au rang de principe général de droit  
par la seule doctrine 189

Section 3.  La consécration dans le nouveau Livre 3  
du Code civil 192

Section 4.  Régime de la théorie des troubles de voisinage 195

Sous-section 1.  Notion 195

Sous-section 2.  Une responsabilité objective 196

Sous-section 3.  Le voisinage (au sens large) 199

Sous-section 4.  Un bien (im)meuble 200

Sous-section 5.  Un propriétaire (ou, plus largement, le titulaire  
d’un attribut du droit de propriété) 200

Sous-section 6.  Un trouble anormal 207

Sous-section 7.  Le rétablissement de l’équilibre (sanctions) 211

Section 5.  La prévention des troubles de voisinage 214

Section 6.  Action et prescription 216

Section 7.  Compétence du juge de paix 217

Conclusions 218

404796CVF_PRINPRI.indb   629404796CVF_PRINPRI.indb   629 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

630 anthemis

L’exception d’inexécution 219
Felix Standaert et Laurent Debroux

Section 1.  Principe et historique 219

Sous-section 1.  Définition et principe 219

Sous-section 2.  Historique 221

Section 2.  Caractéristiques de l’exception d’inexécution 223

Sous-section 1.  Double fonction 223

Sous-section 2.  Caractère temporaire 225

Sous-section 3.  Caractère supplétif 228

Section 3.  Champ d’application 230

Sous-section 1.  Contrats synallagmatiques 230

Sous-section 2.  Quid des groupes de contrats ? 230

Sous-section 3.  Quid des rapports synallagmatiques ? 231

Sous-section 4.  Quid en cas de quasi-contrats ? 232

Section 4.  Conditions d’application et de mise en œuvre 
de l’exception – Rappel de l’état avant  
l’adoption du Livre 5 du Code civil 232

Section 5.  Effets 243

Section 6.  Contrôle judiciaire 244

Section 7.  Régime du Livre 5 246

Sous-section 1.  Une consécration du principe général de droit 246

Sous-section 2.  L’exceptio timoris 249

404796CVF_PRINPRI.indb   630404796CVF_PRINPRI.indb   630 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

631anthemis

L’aire nouvelle du principe général de l’apparence  
ou comment la jurisprudence peut aller plus loin  
que les Livres 1er, 3 et 5 du nouveau Code civil réunis 251

Jean-François Romain

Introduction 251

Section 1.  L’évolution générale de la théorie  
de l’apparence en tant que principe  
général du droit 254

Sous-section 1.  L’apparition de la théorie en droit romain  
avec la maxime error communis facit ius  
et la théorie du fonctionnaire de fait 254

Sous-section 2.  Les applications de l’apparence à la fin  
du mandat dans le cadre des analyses de Pothier 255

Sous-section 3.  Les applications éparses de l’idée d’apparence  
dans l’ancien Code civil de 1804 255

Sous-section 4.  L’émergence de l’idée générale d’apparence  
en droit, en particulier en droit privé, au xixe siècle 257

Sous-section 5.  La reconnaissance du principe error communis  
facit ius en droit public et administratif 257

Sous-section 6.  Reconnaissance de la théorie de l’apparence  
dans le droit de la responsabilité aquilienne  
(à base de faute donc) : la confiance légitime  
trompée par un comportement fautif 259

Sous-section 7.  La reconnaissance de la théorie de l’apparence  
comme source autonome de responsabilité  
sans faute, par l’arrêt de la Cour de cassation  
du 20 juin 1988 259

Sous-section 8.  La reconnaissance de la confiance légitime 
en droit administratif et fiscal, par l’arrêt de la Cour 
de cassation du 27 mars 1992 260

Sous-section 9.  La reconnaissance de la théorie de la propriété  
apparente par l’arrêt de la Cour de cassation  
du 22 janvier 2021 261

404796CVF_PRINPRI.indb   631404796CVF_PRINPRI.indb   631 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

632 anthemis

Sous-section 10.  La consécration du mandat apparent, de la légitime 
confiance dans le régime de la faute précontractuelle,  
et de la propriété apparente, dans les Livres 1er et 5  
ainsi que dans le Livre 3 du nouveau Code civil 261

Section 2.  L’effet contre-aporétique des principes  
généraux du droit 262

Sous-section 1.  Effet contre-aporétique (et autres effets)  
des PGD : explication et démonstration 262

Sous-section 2.  Processus contre-aporétique au bénéfice  
de l’évolution des principes généraux du droit 
par l’acquisition de leur autonomie par rapport  
à la loi écrite : le rôle de l’École de Bruxelles 269

Sous-section 3.  La persistance légale ou constitutionnelle  
des principes généraux du droit 273

Sous-section 4.  La structure en arborescence des principes  
généraux du droit 276

Section 3.  La théorie de l’apparence en droit positif 278

Sous-section 1.  Le premier domaine de l’apparence :  
le mandat apparent (sans base de faute) 279

A. Énoncé du nouveau régime et travaux préparatoires 279
B. Conditions du mandat apparent (sans faute) 281

Sous-section 2.  Le deuxième domaine de l’apparence : 
la propriété apparente 282

A.  Énoncé du nouveau régime légal – Livre 3 –  
et jurisprudentiel 282

B. Conditions de la propriété apparente 287

Sous-section 3.  Et le troisième volet – ou l’autre nom –  
de la théorie de l’apparence : la confiance  
légitime (entre reconnaissance générale  
et reconnaissance spécifique) ? 288

A.  La reconnaissance générale de la confiance légitime (à base  
de faute et sans faute) ? Une question qui demeure ouverte 288

B.  Les conditions d’application du volet – confiance  
légitime – conçue de façon générale 291

404796CVF_PRINPRI.indb   632404796CVF_PRINPRI.indb   632 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

633anthemis

C.  La reconnaissance d’une application spécifique  
de la confiance légitime en matière de culpa in contrahendo  
et ses conditions d’application 293

La mise en demeure 297
Amaury de Cooman

Introduction 297

Section 1.  Définition et éléments constitutifs 298

Section 2.  Formalisme 302

Section 3.  Fonctions 304

Section 4.  Condition préalable à toute sanction 306

Sous-section 1.  Les sanctions de droit commun 307

Sous-section 2.  La mise en œuvre de clauses contractuelles 310

Sous-section 3.  Les actions unilatérales du créancier 312

Section 5.  Les hypothèses dans lesquelles la mise  
en demeure n’est pas requise 315

Conclusion 317

Principe général du droit suivant lequel les conventions  
à durée indéterminée peuvent être résiliées  
à tout moment par chacune des parties 319

Blandine de Lange et Jean-Théodore Godin

Introduction 319

Section 1.  Genèse du principe 320

Section 2.  Champ d’application du principe – Portée 328

Sous-section 1.  Les conditions d’application du droit de résiliation 
unilatérale 328

A. Un « contrat » conclu de manière indéterminée 329

404796CVF_PRINPRI.indb   633404796CVF_PRINPRI.indb   633 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

634 anthemis

B. Un contrat à exécution successive 331

C.  Chaque partie peut résilier à tout moment « en respectant  
les conditions prévues par la loi ou par le contrat » 332

D. La nécessité de notifier un congé 336

E. Moyennant un préavis raisonnable 340

F. Sans qu’il soit requis d’indemniser le destinataire du congé 342

Sous-section 2.  Quels sont les effets qui s’attachent  
à une résiliation unilatérale ? 343

Section 3.  Caractériser le principe 344

Sous-section 1.  La découverte du principe général du droit  
analysé 344

Sous-section 2.  Les caractéristiques du principe général  
du droit analysé 346

Section 4.  Nouveau Code civil 348

L’interdiction du représentant de se porter  
contrepartie et d’agir en cas de conflit d'intérêts 351

Nicolas Van Damme et Sander Van Loock

Introduction 351

Section 1.  Fondement 352

Sous-section 1.  Évolution vers un principe général de droit 352

Sous-section 2.  Ratio legis 356

Section 2.  Champ d’application 358

Sous-section 1.  Champ d’application personnel (ratione personae) 359

Sous-section 2.  Champ d’application matériel (ratione materiae) 360

A. Une représentation 360

B. Dans l’accomplissement d’un acte juridique 362

C. Pour autant qu’il existe un conflit d’intérêts ? 364

Sous-section 3.  Champ d’application temporel (ratione temporis) 371

404796CVF_PRINPRI.indb   634404796CVF_PRINPRI.indb   634 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

635anthemis

Section 3.  Conséquences juridiques 371

Sous-section 1.  Nature de la prohibition 371

Sous-section 2.  Sanctions 372

Le principe d’égalité et de non-discrimination 375
Nicolas B. Bernard et Romain Vanderbeck

Introduction 375

Section 1.  L’évolution du principe d’égalité  
et de non-discrimination 376

Sous-section 1.  L’égalité et la loi 376

Sous-section 2.  L’égalité devant la loi 378

Sous-section 3.  L’égalité dans la loi 380

Sous-section 4.  L’égalité par la loi 383

Section 2.  La portée actuelle du principe d’égalité  
et de non-discrimination dans la jurisprudence  
de la Cour constitutionnelle 384

Sous-section 1.  La portée formelle 384

A. Une portée constitutionnelle 385

B. Une portée irradiante 386

C. Une portée neutralisante 387

Sous-section 2.  La portée matérielle 388

A. L’invocation autonome 388

B. L’invocation dans le cadre du fédéralisme 391

C. L’invocation combinée avec d’autres droits fondamentaux 391

Section 3.  Le principe d’égalité et de non-discrimination  
dans les rapports entre personnes privées 392

Sous-section 1.  La concrétisation du principe d’égalité  
et de non-discrimination dans les législations  
anti-discrimination 393

404796CVF_PRINPRI.indb   635404796CVF_PRINPRI.indb   635 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

636 anthemis

Sous-section 2.  L’application du principe d’égalité  
et de non-discrimination au-delà du champ  
d’application des législations anti-discrimination 405

Conclusion 409

La bonne foi, ou l’art de la prudence et du raisonnable ? 411
Sarah Larielle

Section 1.  Contours d’un concept multiforme 413

Sous-section 1.  Notion, distinctions et fondements 413

Sous-section 2.  Un principe général du droit ? 420

Section 2.  Fonctions et déclinaisons 425

Sous-section 1.  Fonctions de la bonne foi 425

Sous-section 2.  Déclinaisons 429

A. Obligation générale d’information 430

B. Mise en œuvre du contrat 432

C.  En cas d’inexécution contractuelle, de résiliation ou de résolution 436

Sous-section 3.  Applications spécifiques 440

A. Bonne foi en matière d’assurances 440

B. Bonne foi et concurrence 443

C. Cas particuliers 445

Conclusion 446

La rectification des erreurs matérielles 447
François Cuvelier

Introduction 447

Section 1.  L’erreur matérielle et sa rectification  
en droit privé 450

Sous-section 1.  Retour aux sources de la rectification  
de l’erreur matérielle 450

404796CVF_PRINPRI.indb   636404796CVF_PRINPRI.indb   636 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

637anthemis

Sous-section 2.  Les régimes de rectification de l’erreur matérielle  
en droit positif 457

Sous-section 3.  Essai d’une théorie générale de l’erreur matérielle 466

Section 2.  La question de l’existence et de la portée 
d’un principe général du droit 469

Sous-section 1.  La rectification des erreurs matérielles confrontée 
aux caractéristiques des principes généraux du droit 469

Sous-section 2.  La portée du principe général de rectification  
en droit des obligations 472

Sous-section 3.  La portée du principe de rectification des erreurs 
matérielles au-delà du Livre 5 du Code civil 477

La lésion (re)qualifiée « abus de circonstances » 481
Lauriane Malhaize et Guillaume Schultz

Section 1.  Notion 482

Sous-section 1.  De la lésion qualifiée à l’abus de circonstances 483

Sous-section 2.  Évolutions jurisprudentielles 490

Section 2.  Conditions d’application 493

Sous-section 1.  Le déséquilibre manifeste entre les prestations  
réciproques des parties 497

Sous-section 2.  L’abus, par l’une des parties, des circonstances  
liées à la position de faiblesse de l’autre partie 508

Sous-section 3.  Le lien causal 517

Section 3.  Fondements et sanctions 518

Sous-section 1.  Les controverses existant avant la réforme  
du Code civil 519

A. La cause illicite ou immorale 519

B. La théorie de l’abus de droit 521

C. La responsabilité extracontractuelle 522

404796CVF_PRINPRI.indb   637404796CVF_PRINPRI.indb   637 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DROIT PRIVÉ

638 anthemis

Sous-section 2.  La sanction consacrée par le Code civil 525

Conclusion 527

Lex specialis derogat generali 529
Caroline Botman

Introduction 529

Section 1.  Origine 531

Section 2.  Effets 532

Section 3.  Justification du principe 536

Section 4.  Conditions d’application 539

Section 5.  Valeur juridique 550

Conclusion 558

Nemo plus iuris ad alium transferre potest  
quam ipse habet 561

Estelle Bijnens, Amandine Despret et Alexander Vandendries

Introduction 561

Section 1.  Quelques applications en matière  
de transmission de droits réels 562

Sous-section 1.  Nullité de certaines transmissions du bien d’autrui 562

Sous-section 2. Nullité d’autres actes translatifs du bien d’autrui ? 565

Sous-section 3. Aliénation de droits réels d’usage 565

Sous-section 4. Droit de suite attaché aux droits réels 571

404796CVF_PRINPRI.indb   638404796CVF_PRINPRI.indb   638 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39



TABLE DES MATIÈRES

639anthemis

Section 2.  L’application de l’adage nemo plus iuris en matière 
de constitution de droits réels d’usage 574

Sous-section 1.  Constitution d’un droit réel d’usage  
sur le bien d’autrui 574

Sous-section 2. Droits réels d’usage en cascade 576

Section 3.  L’extinction du droit réel antérieur, un cas 
d’application de l’adage nemo plus iuris ? 591

Section 4.  Quelques applications en matière de droits 
personnels 596

Sous-section 1. Cession de créance 596

Sous-section 2. Droits propter rem 598

Sous-section 3. Sous-location 600

Sous-section 4. Vente de l’immeuble loué 601

Sous-section 5.  Droits d’usage accordés par un usufruitier  
qui cesse d’exister 603

Conclusion : le statut de l’adage nemo plus iuris 604

Conclusions 609
Florence George et Yannick Ninane

Introduction 609

Section 1. Aperçu synthétique des principes 610

Sous-section 1. Les interventions de la Cour de cassation 610

Sous-section 2. Les consécrations par le Code civil 612

Section 2. L’incidence d’une consécration 614

Sous-section 1. Apports généraux d’une consécration 614

Sous-section 2. Examen des principes consacrés par le Code civil 615

Section 3.  L’évolution probable des principes  
non codifiés ou reconnus 620

404796CVF_PRINPRI.indb   639404796CVF_PRINPRI.indb   639 03/03/2023   09:3903/03/2023   09:39

ohu
Texte surligné 
(inverser la place des deux noms)




